Une nouvelle cantine scolaire dans la commune de M.

Situé à une cinquantaine de kilomètres à l’ouest de Paris, le petit village de M. attire depuis une dizaine d’années de nouvelles familles qui viennent s’y installer, séduites à la fois par le côté rural de l’environnement et la proximité des lieux de travail.

Ce phénomène a conduit à la fois à un accroissement et à un rajeunissement de la population, qui a eu pour conséquence de nouveaux choix dans la gestion communale.

Ainsi, il a été décidé : 

· de la création d’une nouvelle cantine sur le site de l’école. 

Celle-ci a ouvert en novembre 2005 pour la plus grande joie des enfants et des enseignantes, ravis de découvrir un cadre plus confortable et plus chaleureux pour ce moment de pause de la journée.

· du changement du mode de restauration des enfants.

Un cuisinier engagé par la commune, prépare le matin les repas qui seront servis aux enfants. 

Chaque semaine, les parents ont le choix entre deux menus proposés à leurs enfants : un repas complet « comme à la maison » facturé : 4,30 euros (15% plus cher que dans le cas de la prestation d’une société de restauration extérieure), un repas moins copieux – entrée ou dessert – facturé : 3,95 euros.

A l’aide des documents fournis en annexe, vous effectuerez les travaux suivants et répondrez aux questions posées :

Observation de la situation

1. Identifiez et dégagez les caractéristiques principales (finalité, type, privé/public) des différentes organisations concernées par la construction de la nouvelle cantine scolaire en précisant en quoi elles sont concernées par le projet.

2. Exposez les raisons qui ont conduit la Commune à décider la construction d’une nouvelle cantine scolaire.

Les missions des organisations publiques


( La production de services publics

3. Expliquez pourquoi, en décidant de construire une nouvelle cantine scolaire, la commune de M. remplit sa mission de service public. 
4. Montrez que la nouvelle cantine scolaire respecte les principes fondamentaux du service public.


( La gestion du domaine public 
5. Expliquez pourquoi la cantine scolaire fait également partie du domaine public communal.

6. Montrez que la nouvelle cantine scolaire est un bien public.

Les enjeux des organisations publiques


( Le financement des organisations publiques

7. Montrez que les modalités de financement choisies pour les travaux de construction de la nouvelle cantine scolaire sont cohérentes avec la notion de bien public.

8. Expliquez pourquoi les choix de financement du projet sont compatibles avec les missions de la commune.


( Usager ou client ?

9. A qui les parents paient-ils les repas pris par leurs enfants à la cantine ?

10. En faisant le choix d’un nouveau mode de restauration « à la carte », la commune respecte-t-elle les principes  de service public ? Justifiez votre réponse.

11. Montrez que le cas présenté révèle l’évolution de la place de l’usager face aux services publics.

Liste des annexes :

Annexe 1 : Extraits du discours des vœux du Maire de la commune de M., 13 janvier 2006

Annexe 2 : Étapes de la réalisation du projet « nouvelle cantine scolaire »

Annexe 3 : Les compétences d’une commune

Annexe 4 : Destinations et catégories de prélèvements obligatoires

Annexe 5 : Les principes fondamentaux du service public

Annexe 6 : La notion de bien public

Annexe 7 : Le service public et ses usagers (Extraits) 

Annexe 1 : Extraits du discours des vœux du Maire de la commune de M., 13 janvier 2006

Mes chers concitoyens, mes chers amis,

C’est cette année, dans les locaux de la nouvelle cantine que les enfants de l’école ont eu le plaisir de découvrir en novembre dernier, que je voudrais formuler, au nom de l’équipe municipale et de moi-même tous nos vœux pour chacune et chacun des habitants de la commune.

Comme chaque année, cette tradition des vœux est l’occasion pour moi de faire le point sur les travaux présents et à venir dans notre commune. 

Je commencerai plus particulièrement cette année par cette nouvelle cantine. Je suis particulièrement heureux de pouvoir annoncer à toutes les familles qui ont des enfants à l’école que ceux-ci pourront librement fréquenter la cantine. Vous n’êtes pas sans savoir que depuis quelques années, nous étions obligés, de par l’exiguïté du local, de limiter les inscriptions à la cantine aux seuls enfants des  familles dont les deux parents travaillaient ; nous ne pouvions même pas satisfaire certains besoins occasionnels des familles. M. est un village où il fait bon vivre et nous accueillons chaque année une population de plus en plus jeune.

Ce projet d’un coût total de 250 000 euros, important pour une petite commune comme la nôtre, a été en grande partie financée par les contributions du département des Yvelines et de la région Ile de France, la commune s’étant autofinancée pour le solde. Ainsi, tout en continuant à maîtriser notre endettement, nous pourrons faire face cette année et les années à venir à des nouveaux chantiers pour le bien-être de tous.

Annexe 2 : Étapes de la réalisation du projet « nouvelle cantine scolaire »

	Dates
	Étapes
	Objectifs

	Mars 2002
	Conseil municipal
	Décision de la construction d’une nouvelle cantine : « la cantine actuelle trop exiguë ne permet plus de répondre à toutes les demandes, notamment de demi-pensionnaires occasionnels », « le site de l’école est suffisamment vaste pour accueillir une nouvelle construction »

	Juin 2002
	Consultation de 4 cabinets d’architectes
	Etude de faisabilité du projet : choix final d’un cabinet 

	Octobre 2002
	Présentation des plans au conseil général et au conseil régional
	Présentation des travaux pour l’obtention future de subventions

	Mars 2003
	Réunions de concertation avec le corps enseignant, le personnel communal, les parents d’élèves
	Évolution des plans pour les adapter aux besoins

	Septembre 2003
	Dépôt du dossier « Contrat rural »
	Demande de subventions au département et à la région

	Décembre 2003
	Obtention d’une subvention du département : 40% du coût total du projet
	

	Juin 2004


	Procédure d’appel à la concurrence 
	Choix des entreprises ayant en charge la réalisation des différents travaux

	Septembre 2004
	Obtention d’une subvention de la région : 40% du coût total du projet
	

	Janvier 2005
	Début des travaux
	

	Octobre 2005
	Passage de la commission de sécurité 

Arrêté municipal
	Agrément des installations 

Autorisation de l’ouverture de la cantine aux enfants.

	Rentrée scolaire novembre 2005
	Ouverture de la nouvelle cantine 
	


Annexe 3 : Les compétences d’une commune

Les compétences des communes sont identiques quelle que soit leur taille. Elles ont une vocation générale instituée par la loi du 5 avril 1884 : « le conseil municipal règle, par ses délibérations, les affaires de la commune ». Les compétences traditionnelles, en partie liées à la fonction de représentant de l’État dans la commune du maire, sont :

- les fonctions d’état civil : enregistrement des mariages, naissances et décès... ; 

- les fonctions électorales : organisation des élections, révision des listes électorales... ; 

- l’action sociale : gestion des garderies, crèches, foyers de personnes âgées ; 

- l’enseignement : depuis la loi Ferry de 1881, l’école primaire est communale, elle gère la construction, l’entretien et l’équipement des établissements ; 

- l’entretien de la voirie communale ; 

- l’aménagement (logement social, zones d’activités, assainissement, protection des sites...) ; 

- la protection de l’ordre public grâce aux pouvoirs de police du maire.

www.vie-publique.fr
Annexe 4 : Destinations et catégories de prélèvements obligatoires 

Les prélèvements obligatoires constituent la principale source de recettes pour alimenter les budgets de l'État, des collectivités locales et de la Sécurité sociale.

On distingue traditionnellement :

- les impôts, taxes et droits divers destinés à l'administration centrale (l'État) ;

- les impôts et taxes destinés aux administrations locales ;

- les cotisations obligatoires des organismes sociaux officiels ;

- diverses cotisations parafiscales d'organismes auxquels les professionnels ou entreprises doivent adhérer ;

 - les emprunts.

  http://fr.wikipedia.org/
Annexe 5 : Les principes fondamentaux du service public

On peut considérer comme activités de service public toutes les missions d’intérêt général qui sont assorties de règles spéciales et de contrôles qui sont autant de  garanties pour l’usager citoyen.

La mission principale des services publics est la satisfaction des besoins sociétaux, c’est à dire des besoins essentiels pour vivre dans une société, que ces besoins soient solvables ou non.

Trois grands principes ont été énoncés au siècle dernier et caractérisent le service public :

- La continuité : Les services publics sont tenus de fonctionner de manière régulière et continue.

- L’égalité : Tous les usagers doivent être placés face aux services publics dans une position égale, sans discrimination ni avantage (principe complété aujourd’hui par celui d’équité).

- La mutabilité ou adaptabilité : Les prestations fournies au public doivent être toujours adaptées à ses besoins, ce qui suppose qu’elles évoluent quand ces besoins changent.

Ces principes sont présentés aujourd’hui encore comme le socle d’un système de valeur incontournable et comme le critère de reconnaissance des activités de service public, que celle ci soit réalisée par l’Etat ou seulement contrôlée par lui.

Sylvie Baron, CRCOM, www.crcom.ac-versailles.fr
Annexe 6 : La notion de bien public

Les biens publics sont des biens, services ou ressources qui bénéficient à tous, et se caractérisent par la non-rivalité (la consommation du bien par un individu n'empêche pas sa consommation par un autre), et la non-exclusion (personne ne peut être exclu de la consommation de ce bien). La qualité de l'air, le contrôle des épidémies en sont des exemples.

Un bien public, dit aussi bien collectif, est un bien qui n'est pas divisible et dont le coût de production ne peut être imputé à un individu en particulier, ce qui rend difficile, voire impossible, la fixation des prix. La consommation de ce bien par un individu ou par plusieurs est identique : un consommateur supplémentaire n'implique donc pas un coût supplémentaire pour l'entreprise.

http://fr.wikipedia.org/ 

Annexe 7 : Le service public et ses usagers (Extraits)

L'évolution du rapport des usagers aux services publics est au coeur de la remise en question du mode traditionnel de fourniture des services publics. Longtemps, pourtant, les usagers n'ont pas eu un rôle prééminent dans la définition et l'évolution des services publics (…).

Or, l'émergence de la notion de service public s'est fondée en grande partie sur l'importance à accorder aux droits des utilisateurs des services publics (…). 

Ce n'est cependant que récemment que la singularité de l'usager a été réintroduite dans la conception du service public. Longtemps la logique dominante fut celle de l'offre, avant la considération des intérêts et besoins de l'usager : « l'usager est tenu de rentrer dans les cadres imposés par les contraintes propres aux services publics » (Jeannot, 1998).

On a assisté ainsi à un renforcement progressif de la dimension marchande du service public, même si l'idée que l'usager doive payer le service à son coût est présente depuis longtemps dans la notion de service public à la française. Auparavant, ce dernier était avant tout vu comme devant être servi uniformément (principe d'égalité). 

Cette évolution est en partie due à la libéralisation de certains secteurs qui ont offert la possibilité aux usagers de s'adresser à des prestataires autres. Peu à peu, sous l'effet conjugué de la libéralisation, mais aussi d'attentes croissantes vis-à-vis du service rendu, nous sommes passés d'une logique d'usager à une logique (dans une certaine mesure) de client dans les services publics en réseaux. 

Ce phénomène est particulièrement visible dans les télécommunications, où le client peut désormais choisir l'opérateur de son choix, voire dans l'énergie où la concurrence avec l'opérateur historique autrefois monopole public commence à se développer. Dès lors, la qualité de la prestation devient plus importante que la seule présence du service. Le service public doit tenir compte de ses usagers, offrir des prestations différenciées selon les préférences des clients, au risque même de remettre en question le principe d'égalité devant le service public qui veut que tous les usagers soient traités de la même manière.

Ce nouveau regard des Français et des européens à l'égard des services publics a fortement contribué à la redéfinition des contours du service public.

La Documentation française, http://www.vie-publique.fr
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